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Résumé 

Depuis les années 1990, des mesures de protection de la qualité de l’eau existent en Europe 

comme en France mais vingt ans plus tard, les pollutions de l’eau notamment dues à l’activité 

agricole perdurent. Afin de les limiter, les Agences de l’eau encouragent des modes de production 

agricoles plus favorables. Grâce au cadre d’analyse de la résilience des Systèmes Alimentaires (SA), 

nous étudions les dynamiques environnementales engagées par les acteurs de ces systèmes, pour 

faire face à la dégradation des ressources naturelles dont l’eau. Au travers d’études de cas en 

viticulture et en arboriculture dans le Sud-Est de la France, nous montrons que les acteurs des SA 

répondent à ces perturbations par des dynamiques complexes. Elles reposent sur des actions 

complémentaires mises en cohérence par des acteurs clés. Elles dépendent aussi de la structure 

du SA, de sa dimension verticale liée au marché comme de sa dimension horizontale territoriale. 
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Mots clefs 

Résilience – Système Alimentaire (SA) – Dynamique environnementale – Eau – 

Perturbations environnementales. 

 

Introduction 

Depuis les années 1990’, des mesures de protection de la qualité de l’eau ont été engagées en 

Europe, comme en France. Pour autant, vingt ans plus tard, malgré une multiplication des 

dispositifs, réglementaires comme contractuels, les pollutions de l’eau notamment dues aux 

nitrates, pesticides et autres micropolluants perdurent. Parmi les activités humaines en cause 

l’agriculture est l’une des principales responsables (ONEMA,  2016). Les usages agricoles des 

phytosanitaires de synthèse demeurent une pression importante sur la ressource (Cour des 

comptes,  2010; Butault et al.,  2011; Guichard et al.,  2017). Afin de limiter ces pollutions, ses 

gestionnaires dont les Agences de l’eau cherchent progressivement à modifier leur stratégie 

d’intervention. Ils sont ainsi passés d’actions ponctuelles à l’échelle de la parcelle, à des approches 

plus globales à l’image de l’accompagnement de filières vers une réduction de l’usage des 

phytosanitaires. Leur objectif est de favoriser des modes de production et de mise en marché des 

produits agricoles favorables à la qualité de l’eau (Vincent et Fleury,  2015).  

Dans cette optique, l’Agence de l’eau Rhône-Méditerranée-Corse (RMC) s’est saisie des 

recommandations issues du Grenelle de l’environnement en 2007. Plus précisément, des 

préconisations issues de la loi Grenelle I1 permettent notamment l’introduction, sur la base du 

volontariat, de clauses environnementales au sein des cahiers des charges régissant les Signes 

d’Identification de la Qualité et de l’Origine (SIQO)2. De ce constat a émergé une interrogation de 

la part de ce gestionnaire de l’eau quant à la manière dont certaines démarches de qualité en 

agriculture intègrent, dans leurs exigences, des objectifs liés à la préservation de la qualité de 

                                                           
1
 Loi n°2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l'environnement (1). 

2 
Ces signes de qualité officiels garantissent, aux échelles européenne et française, un lien à l’origine (AOP, IGP), une 

recette traditionnelle (STG), une qualité environnementale (AB) et, en France, une qualité supérieur (Label Rouge).
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l’eau. Cette réflexion a fait l’objet d’une thèse, réalisée entre 2014 et 2017 à l’ISARA-Lyon, en 

partenariat avec l’Agence de l’eau RMC.  

Cette communication reprend une partie des résultats produits. Notre objectif est d’analyser la 

façon dont les acteurs du « monde agricole » se saisissent des questions environnementales pour 

les transformer en pratiques protégeant la qualité de l’eau. Pour y répondre, nous avons 

développé un cadre d’analyse holistique et complexe, celui de la résilience des Systèmes 

Alimentaires (SA) engagée face à des perturbations environnementales. Il s’agit de l’ensemble des 

processus de changements perpétuels, imbriqués à différentes échelles spatio-temporelles, 

engagés par les acteurs des SA afin de faire face et d’absorber la dégradation des ressources 

naturelles dont l’eau. Face à ces dégradations, considérées comme des perturbations 

environnementales, les acteurs cherchent à assurer le développement ou, tout au moins, la 

pérennité de leur SA. Les actions environnementales mises en place par les agriculteurs 

apparaissent alors comme l’illustration de processus de résilience plus vastes engagés par les 

acteurs des SA afin de faire face aux perturbations environnementales. 

Pour montrer les apports de la résilience des SA à la compréhension des mécanismes de 

protection de l’environnement et de l’eau en agriculture, cette communication s’organise autour 

de trois parties. (1) La première revient sur le détail du cadre d’analyse développé et sa 

pertinence. (2) La deuxième présente la méthodologie et le travail de terrain qui a été réalisé afin 

de confronté ce cadre d’analyse à un gradient de trois études de cas localisées dans le Sud-Est de 

la France. (3) La troisième partie montre comment, au travers de ce cadre d’analyse, il est possible 

de renouveler la lecture de la durabilité environnementale des SA.  

 

1 La résilience des Systèmes Alimentaires comme cadre d’analyse 

1.1 Mettre en perspective des attentes opérationnelles 

Le choix d’analyser les démarches en faveur de la qualité de l’eau en agriculture sous l’angle des 

processus de résilience des SA permet tout d’abord de mettre en perspective les attentes 

formulées par l’Agence de l’eau RMC.  



4 
 

1.1.1 L’eau dans des démarches environnementales plus vastes 

Les enjeux de qualité de l’eau sont rarement traités de façon isolée en agriculture. L’instauration 

d’une pratique agricole alternative peut, par exemple, jouer un rôle en faveur de la biodiversité ou 

de la qualité de l’air. Aussi, nous avons choisi de nous intéresser à la diversité des actions 

environnementales qu’elles ciblent l’eau ou qu’elles soient plus globales autour de la protection 

de l’environnement, voire du développement durable.  

1.1.2 Passer du territoire de production au Système Alimentaire 

L’étude des territoires productifs, desquels émanent les matières premières agricoles, s’avère trop 

restrictive pour comprendre la diversité des actions entreprises par les agriculteurs et leurs 

réseaux. En effet, les agriculteurs développent plusieurs initiatives en parallèle, s’inspirent de 

démarches voisines et s’inscrivent dans des réseaux d’acteurs complexes. Dans ces conditions, une 

approche systémique est nécessaire pour saisir cette diversité d’actions et leurs interrelations. 

Pour cette raison, le choix d’étudier les Systèmes Alimentaires (SA) nous permet d’inclure 

l’ensemble de la chaîne alimentaire, allant des producteurs aux consommateurs en passant par 

leurs différents intermédiaires (Rastoin et Ghersi,  2010). 

1.2 Les éléments du cadre d’analyse 

1.2.1 Les Systèmes Alimentaires 

Un SA est « un réseau interdépendant d’acteurs […], localisé dans un espace géographique donné 

(région, Etat, espace plurinational), et participant directement ou indirectement à la création de 

flux de biens et services orientés vers la satisfaction des besoins alimentaires d’un ou plusieurs 

groupes de consommateurs localement ou à l’extérieur de la zone considérée » (Rastoin et Ghersi,  

2010). Le projet DuALIne3 (Colonna et al.,  2011) a permis de dresser une typologie de ces 

systèmes au niveau mondial. Elle s’appuie sur la coexistence d’un SA agro-alimentaire dominant 

avec des SA plus alternatifs (domestique, de proximité, de commodités ou de qualité différenciée). 

Pour autant, ces systèmes ne sont pas cloisonnés, ils s’influencent voire s’hybrident. De même, 

leurs acteurs peuvent faire partie de plusieurs d’entre eux. Cette approche véhicule donc une 

                                                           
3 

Projet « Durabilité de l’alimentation face aux nouveaux enjeux » conduit par l’INRA et le CIRAD en 2009-2010.
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vision complexe du paysage alimentaire qui est essentielle pour analyser des actions croisant 

agriculture et protection de l’environnement. 

1.2.2 La résilience des Systèmes Alimentaires 

La résilience des SA est entendue comme « the capacity over time of a food system and its units at 

multiple levels, to provide sufficient, appropriate and accessible food to all, in the face of various 

and even unforeseen disturbances » (Tendall et al.,  2015).  

Pour autant, le caractère controversé de la résilience (Djament-Tran et al.,  2011) nécessite d’en 

clarifier son emploi (Juffé,  2013). Ainsi, pour étudier les processus engagés par les acteurs des SA 

pour atteindre des formes de durabilité environnementales de leur système, notre réflexion 

s’inscrit dans l’analyse des Systèmes Socio-Ecologiques (SES) (Ostrom,  2009; Poteete et al.,  2010). 

Cela permet d’envisager de manière conjointe les dimensions sociales et écologiques des 

dynamiques des systèmes face à des perturbations variant dans le temps comme dans l’espace. 

Plus précisément, notre cadre d’analyse s’est nourri de l’approche complémentaire proposée par 

Darnhofer et al. (Darnhofer et al.,  2016) à propos de la résilience des exploitations agricoles. Il 

s’agit de conjuguer trois points de vue complémentaires sur la résilience des systèmes : approche 

structurelle ; rôle des acteurs et de leurs représentations ; et, enfin, dimension interactionnelle qui 

permet d’envisager les dynamiques permanentes qui se jouent au sein du système. 

L’approche structurelle s’intéresse aux relations entre structures d’un système (taille, nombre de 

sous-systèmes, modes d’organisation, etc). Les ressources naturelles sont considérées au même 

titre que la structure sociale du système. Cette approche permet de dresser la carte d’identité du 

SA étudié et ainsi de se questionner sur la résilience « de quoi ? » et « à quoi ? ». 

L’approche par les acteurs porte son attention sur les actions et les représentations de ceux-ci. 

Nous considérons que les capacités d’action et les représentations de ces acteurs jouent alors un 

rôle central dans le comportement d’un système (Lallau,  2011). Cette deuxième approche 

propose un angle plus critique vis-à-vis des structures et invite à s’interroger sur la résilience « par 

qui ? » et « pour quoi ? ». 
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L’approche interactionnelle permet enfin de considérer les relations qui se nouent entre tous les 

acteurs d’un SA, humains comme non-humains. Elle aide à saisir les reconfigurations permanentes 

du système bâties sur les apprentissages, les échanges, l’interconnaissance entre les acteurs. 

Aussi, cela équivaut à observer un continuum où la résilience est « ce qui va advenir » (Darnhofer 

et al.,  2016). Nous interrogeons alors la manière, le « comment ? » de l’organisation dans le 

temps comme dans l’espace des processus de résilience.  

1.2.3 La résilience des Systèmes Alimentaires face aux perturbations 

environnementales 

L’analyse de la résilience des SA suppose de distinguer trois éléments : (1) les perturbations 

environnementales ; (2) les SA ; (3) les processus de résilience engagés. Nous considérons les 

perturbations comme des sources de déstabilisation du fonctionnement d’un système. Dans notre 

cas, elles sont liées à la dégradation des ressources naturelles dont l’eau, nous les qualifions de 

perturbations environnementales (Tableau 1).  

  Perturbations environnementales 

  Factuelles Représentées 

Echelles 

Macro  
Non territorialisée 
Contexte sociétal, 
politique et 
réglementaire 

La cour de justice de l’Union 
Européenne condamne la France 
pour manquements face aux 
pollutions des eaux dues aux 
nitrates4 

En 2014, 20% des Français 
n’avaient pas confiance en l’eau 
du robinet (même si ce chiffre 
est en baisse) (C.I.EAU et TNS-
SOFRES,  2014)  

Meso 
Niveau régional 
Aire d’un bassin de 
production 

Extension des zones vulnérables 
aux nitrates sur le bassin 
hydrographique Rhône-
Méditerranée 

Pour dénoncer la présence de 
PCB dans le Rhône, l’ONG WWF 
lance un manifeste « Le Rhône, 
désastre écologique »5  

Micro 
Niveau local 
Aire de production 
des exploitations 
agricoles 

Dépassement d’un seuil de 
potabilité sur un captage d’eau 
potable 

Crainte de randonneurs à la vue 
d’un agriculteur avec un 
pulvérisateur 

Tableau 1 : Caractéristiques des perturbations environnementales des Systèmes Alimentaires, 

source : M. Gallien 

                                                           
4
 Affaire C-193/12, 13 juin 2013 – http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf? docid=138392&doclang=fr – 

consulté le 29.03.2017. 

5
 WWF – http://www.stopauxpcb.com/rhone.php – consulté le 29.03.2017. 

http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?%20docid=138392&doclang=fr
http://www.stopauxpcb.com/rhone.php


7 
 

Bien que la littérature ait particulièrement mobilisé la résilience pour traiter de perturbations 

ponctuelles et de grande ampleur, nous proposons d’étendre la notion à l’étude de perturbations 

aux effets moins violents. En effet, bien qu’il s’agisse d’un enjeu de santé publique, l’étude de la 

dégradation de la qualité de l’eau incarne rarement cette même urgence. Les acteurs de SA font 

ainsi face à des perturbations environnementales factuelles. Elles sont identifiées et mesurées, par 

exemple par un gestionnaire de l’eau. Il peut aussi s’agir de perturbations représentées car 

associées à un risque potentiel. Elles relèvent alors d’une injonction ou d’une crainte exprimées 

par certains acteurs. Pour le système et ses acteurs cela implique donc de se représenter les 

menaces ou l’aléa, d’en avoir conscience. Par ailleurs, ces perturbations sont émises à différentes 

échelles et par des acteurs issus du SA, du territoire, de la sphère politique ou encore de la société. 

Concernant les SA nous en avons adopté une définition élargie (Figure 1). D’un point de vue 

structurel, nous considérons que les SA associent un réseau vertical propre au fonctionnement de 

la chaîne alimentaire, à un réseau horizontal issu du territoire où s’ancre ces systèmes (Murdoch,  

2000). Plus précisément, un SA est autant composé d’acteurs Humains et de leurs organisations, 

que d’acteurs non-Humains tels que l’eau, le sol, les écosystèmes et les agro-écosystèmes. Enfin, 

le fonctionnement du système dépend de l’influence d’autres acteurs, comme la société civile, les 

médias ou les collectivités territoriales. 

Enfin, l’interaction entre les perturbations environnementales et les SA se traduit par des 

réactions, des processus de résilience. Ces dynamiques sont en mouvement perpétuel. Elles vont 

de la mise en place de démarches d’adaptation à des mesures de résistance, en passant par une 

recomposition totale du système. 
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Figure 1 : Structure d’un Systèmes Alimentaire, source : M. Gallien 



9 
 

Notre conception de la résilience des SA, synthétisé dans le Tableau 2, offre donc une clé de 

lecture des dynamiques environnementales engagées au sein de ces systèmes. 

La 
résilience 

…de quoi ? ¶ Des Systèmes Alimentaires 

…à quoi ? ¶ A des perturbations environnementales factuelles ou représentées 

…pour quoi ? 
¶ A court terme, enrayer les perturbations environnementales 
factuelles et représentées 

¶ A long terme, assurer la pérennité du SA de qualité différenciée  

…de qui ? 

¶ Des acteurs des SA de qualité différenciée, des producteurs aux 
consommateurs 

¶ Des gestionnaires de l’eau 

¶ De la société civile du territoire 

¶ Des sphères politiques et économiques 

¶ Des processus écologiques et biophysiques 

…comment ? 

¶ Par des actions, projets, démarches, innovations… développées sur 
les territoires et dans les SA 

¶ En s’appuyant ou en développant des réseaux et des relations 
pour permettre l’émergence de ces actions 

¶ Par un contexte  vecteur d’injonctions, de contraintes, 
d’incitations, d’aides… influençant ces démarches 

Tableau 2 : Clarifications autour de la résilience des Systèmes Alimentaires, source : M. Gallien 

 

2 Etude d’un gradient de Systèmes Alimentaires 

Notre travail de terrain s’est structuré autour de l’étude d’un gradient de SA confrontés à des 

dégradations de l’environnement. Nous présentons la manière dont nous avons constitué ce 

gradient avant de détailler ces SA. 

2.1 Constitution du gradient 

Nous avons construit notre gradient en cherchant à prendre en compte une diversité de 

situations. Pour cela, des SA aux stratégies différentes ont été choisis. Leur territoire de 

production devait également présenter des configurations variées en termes d’enjeux et de 

pressions pesant sur les ressources naturelles dont l’eau. Enfin, notre choix a été guidé par la 

préexistence de démarches environnementales portées par les acteurs des SA. 

D’un point de vue méthodologique, ce travail de terrain, conduit entre mai 2014 et janvier 2017, 

s’appuie sur la réalisation de 65 entretiens semi-directifs auprès de personnes issues du milieu 

agricole, comme des sphères territoriales et environnementales. Un travail documentaire a été 
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mené concernant les dynamiques relatives au territoire, aux SA, ainsi qu’aux enjeux 

environnementaux et de qualité de l’eau.  

En écho aux attentes opérationnelles de l’Agence de l’eau RMC, notre étude s’est centrée sur le 

quart Sud-Est de la France. Nous avons porté une attention spécifique à deux productions, la 

viticulture et l’arboriculture, particulièrement consommatrices de produits phytosanitaires de 

synthèse (Butault et al.,  2011). Par ailleurs, les démarches agro-environnementales étant à 

l’origine de notre étude, nous avons privilégié une entrée territoriale. Ce sont donc trois territoires 

de production qui ont été retenus (Figure 2).  

 

Figure 2 : Territoires productifs des Systèmes Alimentaires étudiés, source : M. Gallien 
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Il s’agit du territoire viticole de l’Appellation d’Origine Protégée (AOP) viticole de Tavel dans le 

Gard ; du territoire du bassin versant de l’étang de l’Or, localisé dans l’Hérault à l’Est de 

Montpellier, où des pommes sont notamment produites ; et du territoire du Parc Naturel Régional 

(PNR) du Pilat, situé au Sud de Lyon sur les départements de la Loire et du Rhône, où la viticulture 

comme la pomiculture sont implantées. 

2.2 Présentation des SA étudiés 

2.2.1 Le Système Alimentaire viticole de l’AOP Tavel 

Le SA viticole de l’AOP Tavel est basé sur une différentiation par l’origine : grâce à un cru AOC des 

Côtes du Rhône. Les stratégies de commercialisation varient mais s’orientent principalement vers 

la grande distribution, l’export et les grossistes. La viticulture de ce territoire est structurée autour 

d’une coopérative qui commercialise la moitié du Tavel produit et des viticulteurs indépendants. 

Le territoire s’étend sur deux communes : Tavel et Roquemaure. Le paysage est caractérisé par 

l’omniprésence de la vigne, il est traversée par un cours d’eau, le Malaven. Il revêt un caractère 

patrimonial autant pour le village de Tavel que pour l’appellation. Un programme de bassin 

versant a d’ailleurs été engagé en 2009 afin de protéger sa qualité. Cette attention portée à la 

qualité de l’eau intervient sans que de fortes dégradations aient été mesurées. 

Les démarches agricoles en faveur de l’environnement et de l’eau sont multiples. Les enquêtes ont 

révélé la manière dont elles s’échelonnent dans le temps aboutissant à une dynamique 

environnementale cohérente. Ainsi, depuis les années 1990 différentes démarches ont été 

entreprises, outre des initiatives individuelles des projets collectifs ont émergé. A cette période un 

groupe de viticulture durable s’est constitué en partenariat avec la Chambre d’Agriculture et le 

syndicat de l’AOP (appelé Organisme de Défense et de Gestion – ODG). Au cours de l’année 2009, 

le syndicat a entrepris la révision de son cahier des charges de l’AOP, lui permettant l’introduction 

de prescriptions environnementales6. La même année débutait le programme de bassin versant du 

Malaven. Il permet aux agriculteurs de souscrire à des Mesures Agro-Environnementales (MAE). 

Ce programme a été relancé et amélioré en 2015. En parallèle, la cave coopérative a mis en place  

la démarche de progrès Vignerons en Développement Durable (VDD).  

                                                           
6
 En particulier l’enherbement des tournières et l’arrêt du paillage plastique. 
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2.2.2 Le Système Alimentaire pomicole du Bassin Versant de l’étang de l’Or 

Sur le Bassin Versant (BV) de l’étang de l’Or, nous nous sommes centrés sur le SA pomicole bien 

que d’autres productions agricoles soient représentées. Ce système est fortement structuré par 

des organisations de producteurs dans une logique de production agro-industrielle. Trois 

organisations collectives, auxquelles s’ajoutent quelques arboriculteurs indépendants, structurent 

ce système. La commercialisation du SA est principalement  tournée vers la grande distribution et 

l’exportation. Cette orientation nécessite de recourir à des marques ou encore à des standards 

privés. Nous avons ainsi recensé de nombreux référentiels clients (Global Gap, baby food, Tesco 

Nature Choice…) et professionnels (Sud Nature, Vergers EcoResponsables).  

D’un point de vue territorial, le BV de l’étang de l’Or s’étend sur 32 communes. La gestion de ce 

territoire est assurée par le SYndicat Mixte du Bassin de l’Or (SYMBO). L’enjeu de protection de 

l’eau y est ancien. Cela tient à la présence importante de cette ressource (mer, lido, étang, cours 

d’eau…), à  la richesse  écologique du milieu (zone Natura 2000, zones humides) et aux pressions 

qu’elle subit (périmètre zone vulnérable due aux nitrates, 8 captages prioritaires). 

Enfin, concernant les actions environnementales entreprises. Il est intéressant de noter que la 

forte structuration de la production fruitière au sein des coopératives lui permet d’être réactive 

sur les questions environnementales. En pratique, les acteurs du SA agissent via des cahiers des 

charges, demandés par les clients ou instaurés par la profession, qui s’inscrivent dans des principes 

de Production Fruitière Intégrée (PFI) ou de respect de la réglementation. Ils participent à des 

réseaux techniques et d’innovations (Réseau Stations météo, coordination de techniciens Sud 

Arbo…). Ils interviennent également au sein de démarches territorialisées par le biais de 

programmes agro-environnementaux (depuis 2003). 

2.2.3 Les Systèmes Alimentaires pomicole et viticole du Parc Naturel Régional 

du Pilat 

Sur le PNR du Pilat l’agriculture est très diversifiée, deux SA y ont été étudiés. La viticulture bâtie 

sur une différenciation par l’origine, comme la production fruitière de moyenne montagne 

incarnent des profils intermédiaires à ceux abordés précédemment. En effet, ils s’appuient sur des 

circuits commerciaux plus diversifiés. 
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Le SA pomicole est hybride au sens où il mêle une production « standard » destinée au marché 

européen à une  commercialisation en vente directe bien moins importante. Certaines stratégies 

de différenciation font de la production pilatoise un marché de niche. C’est le cas de la mention 

sur différentes marques de l’appartenance territoriale au « Pilat » dont la portée commerciale est 

surtout régionale (St-Etienne/Lyon). Dans cette optique, la coopérative commercialise l’une de ses 

variétés sous le nom de « Rosée du Pilat ».  

Le SA viticole s’appuie sur des Indications Géographiques (IG). La zone est ainsi marquée par la 

présence de Crus AOP des Côtes du Rhône prestigieux : Côte-Rôtie, Condrieu, Saint-Joseph et 

Château-Grillet. S’ajoute l’IGP Collines Rhodaniennes qui constitue un complément de gamme. Les 

viticulteurs sont indépendants. Contrairement à Tavel, la commercialisation vers la grande 

distribution est très minoritaire au profit de l’export, de cavistes et de la vente directe.  

Le PNR du Pilat peut être comparé à un îlot naturel de moyenne montagne, cerclé d’une 

périphérie urbain. La présence du Parc sur le territoire implique un rapport aux ressources 

naturelles particulièrement pris en compte et mis en avant dans une logique de développement 

durable. Dans ce cadre, si la ressource en eau ne fait pas l’objet de pression majeure, elle est par 

contre incluse dans une politique de protection des ressources naturelles. 

Les démarches environnementales engagées au sein du SA pomicole se structurent à plusieurs 

échelles. A l’échelle des exploitations, des producteurs pratiquant une agriculture raisonnée 

engagent des expérimentations et souscrivent à des certifications environnementales (Agriculture 

Biologique – AB). Au sein de la coopérative, les producteurs s’engagent au respect du cahier des 

charges de la profession (Vergers EcoResponsables) et ont des échanges hebdomadaires. Enfin, ils 

peuvent aussi s’appuyer sur des réseaux d’échanges et d’expérimentation faisant intervenir les 

Chambres d’Agriculture ou les entreprises d’agrofournitures… 

Le SA viticole est, lui, davantage façonné par le relief opposant zones de plaine et de coteaux. 

Ainsi, les démarches environnementales dépendent de la localisation des parcelles. A l’échelle des 

exploitations, on retrouve la pratique d’une agriculture raisonnée et la mise en œuvre 

d’expérimentations. Le rôle des réseaux se révèle également essentiel pour entreprendre des 

expérimentations et des actions collectives. Un travail sur l’enherbement a ainsi été réalisé entre 

les viticulteurs, le Pôle d’Expérimentation et de Progrès (PEP) vins de Rhône-Alpes et l’Association 
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technique des Côtes du Rhône septentrionales (ATCR – issus des syndicats des IG). Une autre 

démarche portait sur la lutte biologique contre un ravageur de la vigne. Elle a réunit les 

viticulteurs, les agents du Parc, la Ligue pour la Protection des Oiseaux, ainsi que la Chambre 

d’Agriculture.  

 

3 Processus de résilience en faveur de la durabilité environnementale des 

Systèmes Alimentaires 

Notre travail de terrain nous a permis d’observer des dynamiques environnementales multiples 

dont nous allons maintenant faire une lecture transversale en nous appuyant sur notre cadre 

d’analyse la résilience des SA.  

3.1 Clés de lecture des dynamiques environnementales des Systèmes 

Alimentaires 

Nos résultats montrent deux aspects concernant les dynamiques environnementales des SA. Tout 

d’abord, nous identifions trois critères récurrents nécessaires à l’émergence et au maintien de ces 

dynamiques. Ensuite, lorsque nous analysons ces dynamiques sous l’angle des processus de 

résilience, il est possible de les appréhender dans toute leur complexité, c'est-à-dire en prenant 

autant en compte les perturbations qui affectent ces systèmes, que les marges de manœuvre que 

les acteurs considèrent pouvoir mobiliser. 

3.1.1 Critères communs aux dynamiques environnementales 

Nos résultats de terrain montrent que les dynamiques environnementales identifiées résultent de 

la conjonction de trois critères communs : (1) la mise en cohérence d’une diversité d’actions 

environnementales ; (2) l’intervention d’acteurs clés pour l’environnement capables d’orchestrer 

ces dynamiques ; et (3) la capacité à intégrer les composantes des réseaux vertical et territoriale 

des SA.  

La diversité d’actions environnementales identifiées apparaît non seulement comme un trait 

commun, mais plus encore comme une nécessité. Le développement d’actions variées est ainsi à 

l’image des acteurs qui composent le SA. Du point de vue spatial, chaque action observée est le 
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fruit de partenariats faisant intervenir des acteurs ayant des sphères d’intervention différentes. Le 

programme de bassin versant du Malaven à Tavel n’implique pas que les viticulteurs, mais aussi la 

Chambre d’Agriculture du Gard ayant des missions au niveau départemental et l’Agence de l’eau 

RMC dont l’action se porte à l’échelle d’un bassin hydrographique. Du point de vue temporel, 

chacune de ces démarches n’est jamais isolée et s’intègre dans un processus de construction et de 

complexification progressif qui assure la cohérence des dynamiques environnementales. Ainsi, sur 

le BV de l’étang de l’Or, la structuration du cahier des charges Sud Nature, aujourd’hui associé à 

Verger Ecoresponsables, est le fruit d’une réflexion débutée à la fin des années 1980 concernant la 

PFI sur le territoire. 

L’intervention d’acteurs clés comme relai des actions environnementales a également été 

identifiée. Il s’agit de techniciens de coopératives, de conseillers de Chambres d’Agriculture, de 

chargés de mission  au sein de collectivités territoriales ou de syndicats chargés de la gestion de 

l’eau… Ces acteurs clés ont une connaissance fine des dispositifs existants. La plupart d’entre eux 

appartiennent au réseau vertical des SA et plus précisément  au niveau de la production. Leur 

position à l’interface avec le réseau horizontal territorial est stratégique. Plus encore, leur capacité 

à mobiliser des ressources techniques, financières et des réseaux d’intermédiaires favorise 

l’établissement d’une cohérence globale entre ces actions. 

Finalement, le dernier critère renvoie à l’importance d’articuler les réseaux vertical et horizontal 

territorial composant le SA. En faisant converger ces réseaux, il est ainsi possible de saisir les 

cadres avec lesquels les acteurs des SA doivent composer. De manière descendante, les acteurs 

doivent ainsi prendre en compte la réglementation et les attentes de leurs intermédiaires 

commerciaux. A l’échelle du territoire productif des SA, la réglementation s’applique également et 

en particulier en matière de zonages environnementaux. S’ajoute la nécessité pour les acteurs des 

SA de concilier leurs actions avec les autres activités présentes sur le territoire (industrie, 

urbanisation…) comme avec le regard porté par la société civile et les médias.   

3.1.2 Des  perturbations environnementales et des réactions multiples 

Si les critères communs évoqués préalablement sont nécessaires, lorsque nous analysons les 

dynamiques de chaque SA une réalité complexe se fait jour. Ainsi, les SA sont affectés par un 

faisceau de perturbations environnementales (Tableau 3). 
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Type de perturbation 
environnementale 

Emetteur des 
perturbations 

Détail 

Perturbation factuelle 
Etablie par les 
gestionnaires de 
l’eau 

Etat de la qualité de l'eau sur le territoire 
Ex. Dépassement d’un seuil de potabilité sur une zone de 
captage 

Perturbation représentée 

Médias 

Contenu des messages véhiculés dans les 
médias nationaux autour des liens entre 
agriculture et environnement 
Ex. Reportage sur les pesticides présents dans les pommes 

Riverains et société 
civile 

Etat des relations entre les acteurs du SA sur le 
territoire et leurs riverains à cause des enjeux 
environnementaux 
Ex. Réaction des promeneurs voyant un agriculteur avec un 
pulvérisateur 

SA 

Injonctions verticales émanant du SA 
concernant la protection de l'environnement 
Ex. Un enseigne de grande distribution ajoute une clause 
sur la biodiversité dans son cahier des charges 

Territoire 

Attentes formulées par les acteurs du territoire 
concernant la qualité environnementale locale 
Ex. Fixer un objectif de souscription à des MAE sur le 
territoire 

Tableau 3 : Types de perturbations environnementales et leurs émetteurs auxquels les Systèmes 

Alimentaires font face, source : M. Gallien 

Dans notre étude, les perturbations environnementales factuelles se sont révélées 

particulièrement fortes pour le SA pomicole du BV de l’étang de l’Or. Le SA doit alors composer 

avec une réglementation environnementale stricte et de multiples zonages environnementaux. Ce 

type de perturbation est moins présent pour les autres SA étudiés. 

Concernant les perturbations représentées, la médiatisation des crises sanitaires et 

environnementales a particulièrement impacté l’arboriculture, par rapport à la viticulture. Les SA 

pomicoles officialisent leurs pratiques via des référentiels nationaux comme Vergers 

Ecoresponsables, tandis que les SA viticoles valorisent plus localement leurs démarches 

environnementales. 

Les riverains et la société civile portent un regard sur l’activité agricole. Les acteurs des SA 

réagissent en informant davantage leur voisinage proche et les agriculteurs sont aussi amenés à 

aménager leurs pratiques agricoles (changement des horaires de passage, des modes d’application 

des traitements).  



17 
 

Les SA s’avèrent aussi être émetteurs d’injonctions environnementales. Dans le cas du SA viticole 

du PNR du Pilat, les IG à la base de la stratégie de différenciation de ce système génèrent une 

valeur ajoutée ne nécessitant pas la promotion d’actions environnementales. Les viticulteurs 

engagent donc des actions environnementales qui restent plus officieuses. Pour les trois autres SA 

de qualité différenciée, l’officialisation d’une stratégie environnementale apparaît nécessaire, 

voire tend vers des ajustements de fond dans le cas de l’AOP Tavel. 

Enfin, les acteurs du territoire émettent des injonctions environnementales plus ou moins fortes. 

Pour le SA viticole de Tavel, ces attentes s’expriment au travers du programme de BV et 

notamment d’un taux de souscription aux MAE à atteindre. Les acteurs du PNR du Pilat, en fixant 

des objectifs ambitieux de renforcement des performances environnementales des entreprises 

agricoles, génèrent des attentes relevant d’ajustements de fond pour les SA. 

 

3.2 Questionner la durabilité environnementale des Systèmes Alimentaires 

Face à ces faisceaux de perturbations environnementales, les SA étudiés déploient des 

dynamiques environnementales intermédiaires. Aucun n’est en situation de transition durable7 

(Coenen et Truffer,  2012) radicale, les systèmes cherchent à se maintenir tout en internalisant 

plus ou moins une stratégie de durabilité environnementale. L’étude des processus de résilience 

des SA offre une clé de lecture des dynamiques environnementales. D’une part, elle permet de 

complexifier notre lecture des actions environnementales identifiées sur le terrain. D’autre part, 

elle permet de relire la durabilité environnementale des SA sous l’angle des trois approches 

constitutives de notre cadre d’analyse. 

3.2.1 Des dynamiques environnementales complexes 

Ainsi, ce cadre nous permet d’agréger les types de perturbations environnementales déstabilisant 

les SA, les marges de manœuvre dont les acteurs estiment disposer et leurs réactions.  

                                                           
7
 Une transition est « un nécessaire changement, une rupture, à la fois des modes de production et de 

consommation, voire du système global » (Coudroy de Lille et al.,  2017). Dans notre cas, il s’agit d’une 
transition durable (sustainability transitions (Coenen et Truffer,  2012)) du SA où l’intégralité des acteurs du 
système repensent leurs pratiques. 
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Le SA viticole du PNR du Pilat témoigne d’une dynamique environnementale bâtie sur des 

ajustements mineurs. Les actions engagées ne sont pas officialisées, les viticulteurs n’ont par 

exemple pas recours à des labels environnementaux. Le SA pomicole du PNR du Pilat a mis en 

place une dynamique environnementale visant à faire connaître les ajustements mineurs mis en 

place. Le SA pomicole du BV de l’étang de l’Or déploie une dynamique environnementale 

composée d’ajustements de fond. Elle s’appuie particulièrement sur les cahiers des charges de la 

profession et des clients. Le SA viticole de l’AOP Tavel paraît être dans une période d’émergence 

de nouvelles stratégies environnementales plus officialisées. L’intégration de clauses 

environnementales au sein du cahier des charges qui structure le système symbolise cette 

dynamique. Elle est renforcée par les actions développées en parallèle, à l’image du programme 

de bassin versant.  

Nous constatons qu’il n’y a pas de lien entre l’ampleur des perturbations et celle des actions mises 

en place. La structure de chaque SA de qualité différenciée, leurs acteurs, ainsi que les interactions 

continues qui se jouent au sein de ces systèmes conduisent à réactions différentes face à une 

même perturbation. Tout autant, si ce n’est plus que la nature et l’intensité des perturbations, ce 

sont bien les interactions entre composantes, acteurs humains et non humains des systèmes qui 

permettent de comprendre leur dynamique environnementale. 

3.2.2 Relire la durabilité environnementale des SA sous l’angle de trois 

approches complémentaires 

Ce cadre d’analyse permet plus largement de renouveler la lecture de la durabilité 

environnementale des SA. Comme évoqué au préalable, notre cadre, inscrit dans la théorie des 

systèmes socio-écologiques (Ostrom,  2009) et associe approche par les structures, par les acteurs 

et approche interactionnelle. Nos résultats montrent que ces trois approches portent toutes une 

part d’explication et sont complémentaires.  

Tout d’abord, des composantes structurelles, comme la taille, l’organisation et le marché des SA, 

sont plus ou moins contraignantes pour la mise en œuvre d’actions environnementales. Les 

dynamiques environnementales se matérialisent au niveau local des SA, niveau où 

s’interpénètrent fortement une dimension territoriale horizontale et une dimension verticale, celle 

de la mise en marché des produits. Nos résultats montrent que cette dernière s’est révélée 
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fortement structurante. En effet, les acteurs situés à l’aval, ceux qui s’inscrivent dans les marchés, 

émettent des exigences, fixent les prix, définissent la qualité souhaitée ou encore les volumes 

achetés et les conditions de livraison. Pour autant, les acteurs locaux des SA, agriculteurs et leurs 

proches partenaires comme les coopératives et les structures de collecte, peuvent malgré tout 

parvenir à dégager certaines marges de manœuvre pour la protection des ressources naturelles. 

Pour saisir ces marges de manœuvre les dynamiques environnementales doivent être 

contextualisées. Cela permet de « situer » les processus de résilience (situated resilience approach 

(Cote et Nightingale,  2012)), c'est-à-dire d’éclairer le contexte dans lequel évoluent les acteurs 

des SA et d’apprécier leur positionnement face aux perturbations qui les affectent (Gilbert et 

Henry,  2012). 

Ensuite, le niveau des acteurs est à la base des dynamiques environnementales des SA. Une 

personne en fonction de ses représentations, des normes qu’elle a intégrées, des conditions 

qu’elle fixe à son action et de son imaginaire construit, en permanence, son référentiel (Muller,  

2014) personnel. Ceci à la manière dont chaque acteur considère et évalue les ressources 

naturelles (Van Dam et al.,  2012; Van Staëvel,  2006; Blot,  2016). Les actions dans lesquelles il 

s’engage témoignent des marges de manœuvre qu’il considère avoir (Lallau,  2011) et de ses 

aspirations pour lui-même mais aussi pour son SA et son territoire. 

Enfin, prendre en compte les interactions permet de saisir les relations entre les acteurs du 

système, d’intégrer la diffusion des connaissances, les apprentissages collectifs. Les interactions 

permettent l’identification des perturbations environnementales comme un enjeu commun pour 

lequel des réactions s’engagent (Gilbert et Henry,  2012; Van Dam et al.,  2010). Sans elles, les 

actions environnementales demeurent isolées et incohérentes. Les interactions rendent 

également les dynamiques environnementales mouvantes, elles n’ont donc rien de figé dans le 

temps, comme dans l’espace (Di Méo,  2014). Nous considérons qu’elles sont en perpétuelle 

reconfiguration selon les jeux d’acteurs et la stratégie du système (Darnhofer et al.,  2016). La 

durabilité environnementale des SA dépend de ces ajustements continus. 
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Conclusion 

Pour comprendre les dynamiques environnementales visant la protection de la qualité de l’eau en 

agriculture nous avons développé le cadre de d’analyse de la résilience des SA. Ce cadre, inscrit 

dans la théorie des systèmes socio-écologiques (Ostrom,  2009), il associe des approches 

structurelle, par les acteurs et interactionnelle (Darnhofer et al.,  2016). Il nous a permis de 

décentrer notre objet en considérant la manière dont les acteurs d’un SA réagissent à la 

dégradation des ressources naturelles dont l’eau et la considère comme une perturbation, 

factuelle comme représentée, qui déstabilise leur système.  

Nous avons ensuite confronté la résilience des SA à un gradient de quatre SA : le SA viticole de 

l’AOP Tavel, le SA pomicole du BV de l’étang de l’Or et les SA viticole et pomicole du PNR du Pilat. 

Tous sont engagés dans des dynamiques environnementales. Elles résultent de la mise en 

cohérence d’une diversité d’actions environnementales, de l’intervention d’acteurs clés pour 

l’environnement et d’une prise en compte conjointe des réseaux vertical et horizontal des SA.   

Si nos résultats témoignent de changements, nous n’avons pas de situation allant jusqu’à la 

reconfiguration du SA du fait de perturbations liées à la qualité de l’eau. Nous soutenons que la 

protection des ressources naturelles, au même titre que l’assurance de la qualité du produit, que 

la provenance des matières premières ou encore que la rémunération équitable des salariés sont 

des valeurs qui, si elles sont partagées par l’ensemble des acteurs, pourraient permettre de 

reconsidérer la stratégie générale du SA (Chazoule et al.,  2015). Cela fait écho à la construction 

d’une chaîne de valeurs (Chazoule et al.,  2015; Hardesty et al.,  2014) où la prise en compte des 

enjeux environnementaux ferait partie d’un référentiel partagé par l’ensemble des acteurs du SA, 

bien au-delà des seuls acteurs intervenant à l’amont de la chaîne alimentaire. 

 

Remerciements 

Ce projet de recherche a bénéficié de l’appui de l’Agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse et de 

la Fondation Terra Isara. 

 



21 
 

Références bibliographiques 

BLOT F., 2016, Chapitre 15 / Pour une « géographie du pouvoir ». Manifeste pour une géographie 
environnementale [en ligne]. Paris : Presses de Sciences Po, pp. 273-400.  

BUTAULT J.-P., DELAME N., JACQUET F., ZARDET G., 2011, L’utilisation des pesticides en France : 
état des lieux et perspectives de réduction. Notes et Etudes Socio-Economiques, n° 35, pp. 7-26. 

CHAZOULE C., FLEURY P., BRIVES H., 2015, Systèmes alimentaires du milieu et création de chaines 
de valeurs : concepts et études de cas dans la région Rhône-Alpes. Economies et sociétés, Vol. 37, 
n° 8, pp. 1203-1219. 

C.I.EAU, TNS-SOFRES, 2014, Les Français et l’eau, Communiqué. S.l. : Le Centre d’Informations sur 
l’Eau, 2 p. Disponible sur : http://www.cieau.com/images/presse/CP-BARO-2014.pdf. 

COENEN L., TRUFFER B., 2012, Places and Spaces of Sustainability Transitions: Geographical 
Contributions to an Emerging Research and Policy Field. European Planning Studies, Vol. 20, n° 3, 
pp. 367-374. 

COLONNA P., FOURNIER S., TOUZARD J.-M., 2011, Chapitre 4 Systèmes alimentaires. Pour une 
alimentation durable - Réflexion stratégique duALIne, Paris : Quae, pp. 79-108. 

COTE M., NIGHTINGALE A. J., 2012, Resilience thinking meets social theory: Situating social change 
in socio-ecological systems (SES) research. Progress in Human Geography, Vol. 36, n° 4, pp. 475-
489.  

COUDROY DE LILLE L., RIVIÈRE-HONEGGER A., ROLLAND L., VOLIN A., 2017, Notion à la une : 
transition. Geoconfluences.  

COUR DES COMPTES, 2010, Les instruments de la gestion durable de l’eau. Rapport public annuel. 
S.l. : 2010, 617-655 p. Disponible sur : 
https://www.ccomptes.fr/content/download/1364/13433/version/1/file/24_instruments-gestion-
durable-eau.pdf. 

DARNHOFER I., LAMINE C., STRAUSS A., NAVARRETE M., 2016, The resilience of family farms: 
Towards a relational approach. Journal of Rural Studies, n° 44, pp. 111-122. 

DI MÉO G., 2014, Introduction à la géographie sociale. Paris : Armand Colin, 192 p. 

DJAMENT-TRAN G., LE BLANC A., LHOMME S., RUFAT S., REGHEZZA-ZITT M., 2011, Ce que la 
résilience n’est pas, ce qu’on veut lui faire dire. 32 p. 

GILBERT C., HENRY E., 2012, La définition des problèmes publics : entre publicité et discrétion. 
Revue française de sociologie, Vol. 53, n° 1, pp. 35-59.  



22 
 

GUICHARD L., DEDIEU F., JEUFFROY M.-H., MEYNARD J.-M., REAU R., SAVINI I., 2017, Le plan 
Ecophyto de réduction d’usage des pesticides en France : décryptage d’un échec et raisons 
d’espérer. Cahiers Agricultures, Vol. 26, n° 1, pp. 14002. 

HARDESTY S., FEENSTRA G., VISHER D., LERMAN T., THILMANY-MCFADDEN D., BAUMAN A., 
GILLPATRICK T., RAINBOLT G. N., 2014, Values-Based Supply Chains: Supporting regional food and 
farms.Economic Development Quarterly, Vol. 28, n° 1, pp. 17-27.  

JUFFÉ M., 2013, La résilience : de quoi, à quoi et pour quoi ? Annales des Mines - Responsabilité et 
environnement, Vol. 4, n° 72, pp. 7-11.  

LALLAU B., 2011, La résilience, moyen et fin d’un développement durable ?Ethique et 
économique, Vol. 1, n° 8, pp. 169-185. 

MULLER P., 2014, Référentiel. Dictionnaire des politiques publiques Vol.4e éd. Paris : Presses de 
Sciences Po. 

MURDOCH J., 2000, Networks — a new paradigm of rural development? Journal of Rural Studies, 
Vol. 16, n° 4, pp. 407-419.  

ONEMA. 2016, L’eau et les milieux aquatiques : Chiffres clés. [en ligne]. Disponible sur : 
http://www.onema.fr/-Publications-. 

OSTROM E., 2009, A General Framework for Analyzing Sustainability of Social-Ecological Systems. 
Science, Vol. 325, n° 5939, pp. 419-422. 

POTEETE A. R., JANSSEN M. A., OSTROM E., 2010, Working Together: Collective Action, the 
Commons, and Multiple Methods in Practice. Princeton : Pinceton University Press, 376 p. 

ASTOIN J.-L., GHERSI G., 2010, Le système alimentaire mondial. Paris : Quae, 586 p. 

TENDALL D. M., JOERIN J., KOPAINSKY B., EDWARDS P., SHRECK A., LE Q. B., KRUETLI P., GRANT M., 
SIX J., 2015, Food system resilience: Defining the concept. Global Food Security, Vol. 6, pp. 17-23. 

VAN DAM D., NIZET J., DEJARDIN M., 2010, La transition des agriculteurs conventionnels vers le 
bio : une dynamique cognitive et émotionnelle. Les Cahiers Internationaux de Psychologie Sociale, 
Vol. 85, n° 1, pp. 159-181. 

VAN DAM D., NIZET J., STREITH M., 2012, Les émotions comme lien entre l’action collective et 
l’activité professionnelle : le cas de l’agriculture biologique. Natures Sciences Sociétés, Vol. 20, n° 
3, pp. 318-329.  

VAN STAËVEL E., 2006, La pollution sauvage, Paris : Presses Universitaires de France. 

VINCENT A., FLEURY P., 2015, Development of organic farming for the protection of water quality: 
Local projects in France and their policy implications. Land Use Policy, Vol. 43, pp. 197-206. 


